Résolution du Parlement européen sur l’homophobie en Europe

1.
Résolution présentée conformément à l’article 3, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen par PSE, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL

2.
N° cote du PE: B6-0167/2007 / P6-TA-PROV(2007)0167

3.
Date d’adoption de la résolution: 26 avril 2007

4.
Objet: L’homophobie en Europe

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes du Parlement:

Après deux autres résolutions (celle de janvier 2006 sur l’homophobie en Europe et celle de juin 2006 sur la montée des violences racistes et homophobes en Europe), il s’agit de la troisième résolution sur l’homophobie adoptée par le Parlement européen au cours d’une période relativement brève. Ce texte a été adopté en réaction à de récents événements survenus en Pologne, et notamment aux déclarations faites par le vice-premier ministre et ministre de l’éducation polonais, annonçant l’élaboration d’un projet de loi qui vise à réprimer la «propagande» homosexuelle dans les écoles. La résolution appelle les autorités polonaises compétentes à condamner publiquement et à sanctionner les déclarations formulées par les dirigeants publics incitant à la discrimination et à la haine pour des motifs d’orientation sexuelle, et à se garder de proposer ou d’adopter toute loi discriminatoire.

La résolution demande à la Commission de garantir que les discriminations fondées sur l’orientation sexuelle dans tous les secteurs soient interdites grâce à la présentation du paquet législatif anti-discrimination fondé sur l’article 13 du traité. Elle prie également la Commission d’accélérer la révision de l’application des directives anti-discrimination et de traduire en justice les États membres en cas de violation de leurs obligations en vertu du droit communautaire.

En ce qui concerne l’année 2007, Année européenne de l’égalité des chances pour tous, la résolution demande à la Commission d’en superviser la mise en œuvre et de veiller en particulier à ce que la clause de financement soit subordonnée au traitement égal de toutes les questions liées à la discrimination dans les stratégies nationales.

La résolution invite également la Commission à présenter des propositions visant à garantir l’application du principe de reconnaissance mutuelle dans le domaine des couples homosexuels, afin de garantir la libre circulation de toutes les personnes au sein de l’UE, sans discrimination aucune.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou compte prendre:

La mise en œuvre des directives déjà adoptées au titre de l’article 13 du traité, et notamment de la directive 2000/78/CE, représente une priorité absolue, et la Commission n’hésitera pas à prendre les mesures juridiques nécessaires pour assurer une application correcte par les États membres. Elle a déjà saisi la Cour de justice européenne à l’encontre d’un certain nombre d’États membres pour défaut d'application de la directive.

En ce qui concerne la demande du Parlement invitant la Commission à compléter le cadre juridique existant, une étude commandée par la Commission et portant sur les législations nationales existantes réprimant la discrimination – en dehors du domaine de l’emploi et du travail – pour des motifs liés au sexe, à la religion ou aux convictions, à un handicap, à l'âge et à l'orientation sexuelle, a été publiée en janvier 2007. Cette étude concluait que tous les États membres possédaient des dispositions juridiques assurant une protection contre les discriminations au-delà des prescriptions d’ores et déjà énoncées par le droit communautaire. Toutefois, les situations varient considérablement d’un État membre à l’autre, notamment en ce qui concerne la nature des dispositions pertinentes, ainsi que leur champ d’application matériel et personnel. Sur la base de cette étude, la Commission européenne a annoncé dans sa stratégie politique annuelle 2008
 qu’elle:

«…proposera (…) de nouvelles initiatives visant à prévenir et à combattre les discriminations en dehors du marché du travail – que ces dernières soient fondées sur le sexe, la race, l’origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle, de même qu'à permettre une meilleure conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle.»

La Commission vient de lancer une étude d’impact afin de déterminer quelles seraient les mesures les plus appropriées pour mettre fin au manque d’uniformité de la protection contre les discriminations fondées sur la religion et les convictions, l’âge, un handicap et l’orientation sexuelle en dehors du domaine de l’emploi, du travail et de la formation professionnelle, qui ont été mises en évidence par l’étude. C’est sur la base de cette étude d’impact que la Commission fera connaître, au début de l’année prochaine, sa position quant à la marche à suivre.

Dans le contexte de l’Année européenne de l’égalité des chances pour tous, la Commission suit attentivement la conception et la mise en œuvre des stratégies nationales dans l’ensemble des pays participants, en s’intéressant tout particulièrement à des aspects tels que le traitement équilibré de motifs de discrimination, la consultation de la société civile, les discriminations multiples et l’égalité des chances hommes-femmes.

En ce qui concerne le domaine du droit familial, il importe de rappeler que le nouveau règlement Bruxelles II (règlement (CE) n° 2201/2003 du 23 novembre 2003) relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale ne contient aucune définition de concepts tels que le mariage ou le divorce. Ces termes doivent dès lors être interprétés de manière indépendante, en tenant compte des objectifs du règlement. En dernier ressort, il appartiendra à la Cour de justice européenne de statuer sur cette question. A priori, la Commission ne voit aucune raison d’interpréter les termes «divorce» d'une manière restrictive et d’exclure les divorces entre conjoints de même sexe.

Pour ce qui est du Livre vert sur le règlement des conflits de lois en matière de régime matrimonial, traitant notamment de la question de la compétence judiciaire et de la reconnaissance mutuelle, présenté par la Commission le 17 juillet 2007, il convient de souligner qu’il couvre tous les aspects financiers de la séparation de couples, mariés ou non, et ce, qu’il s’agisse de couples hétérosexuels ou non.
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